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La lutte contre l’habitat indigne (LHI) est en matière de politique du 
logement une priorité d’action de la puissance publique, qui a, à sa 
disposition, des outils incitatifs et coercitifs.

Aux termes de la loi, « constituent un habitat indigne les locaux ou 
installations utilisés à des fins d’habitation et impropres par nature à cet 
usage, ainsi que les logements dont l’état ou celui du bâtiment dans 

lequel ils sont situés, expose les occupants à des risques manifestes pouvant porter atteinte à 
leur sécurité physique ou à leur santé ». 

Le traitement de la non décence des logements occupe également une part importante 
du travail partenarial du POLHI. Le décret décence du 30 janvier 2002 définit les 
caractéristiques de décence. Les critères portent sur la surface minimale, le niveau 
d’équipement et de confort et de l’état du logement (gros œuvre, ventilation, luminosité et 
sécurité des personnes).

Ces sujets relèvent des pouvoirs de police exercés par les maires et les préfets, et ce 
d’où provienne le signalement – des occupants, de travailleurs sociaux, d’opérateurs OPAH 
(Opérations Programmées d’Améliorations de l’Habitat), des établissements de santé...

Le Pôle Ornais de Lutte contre l’Habitat Indigne (POLHI) met en synergie, sur le 
terrain, les différents services et partenaires qui contribuent à la lutte contre l’habitat indigne.

Il favorise et organise la mobilisation de tous ceux qui peuvent assurer un repérage sur 
le terrain des situations d’habitat indigne, du fait de leurs fonctions : travailleurs sociaux, 
policiers et gendarmes, opérateurs OPAH, CAF et MSA etc...
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Le POLHI,  officialisé par la signature le 26 mai 2014 d’un protocole, a pour objectifs :

- le traitement commun des plaintes et signalements ;
- le développement du repérage de terrain en mobilisant tous les acteurs potentiels ;
- la mise à jour et le traitement des arrêtés non suivis d’effet ;
- la mise en œuvre de l’exécution d’office des mesures prescrites – travaux, hébergement, 
relogement – chaque fois que nécessaire ;
- l’accompagnement des communes les moins armées pour la mise en œuvre des polices 
générales et spéciales ;
- l’accompagnement social des populations le nécessitant ;
- faire le lien entre lutte contre l’habitat indigne et application de la loi relative au DALO (Droit au 
logement opposable) ;
- faire le lien avec les magistrats référents auprès des parquets.
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Contexte en 2015 :

La loi pour l’accès au logement et un urbanisme rénové dite ALUR, promulguée le 26 
mars 2014, renforce significativement les mesures relatives à la LHI et aux situations de 
logements non décents.

Ce bilan d’activité présente le travail du POLHI en 2015, qui a été marqué notamment 
par le développement des partenariats avec les organismes payeurs des aides au logement 
pour le traitement des situations de non-décence.

En effet, l’article 85 de la loi ALUR a modifié la procédure relative à l’octroi et au 
versement des aides au logement afin d’inciter les bailleurs à effectuer les travaux de mise en 
conformité. 

Cette année encore, le POLHI a montré son efficacité :
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La lutte contre l’habitat indigne est une 
notion qui concerne aussi bien les 
propriétaires occupants que les 
locataires en zones rurales et urbaines.

Vincent ROYER
Directeur Départemental des 

Territoires de l’Orne

126 logements « habitat dégradé » ont été signalés au POLHI en 2015.

La synergie, au sein du POLHI, a permis d’instruire la totalité des 
signalements reçus au cours de l’année. 
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Synthèse

● 126 logements signalés « habitat dégradé » au 
POLHI en 2015.

● 3 sources principales des signalements :
- locataires,
- conseil départemental,
- SDIS.

● 39 % des signalements ont donné lieu à une 
visite de l’Agence Régionale de Santé.

● 12 arrêtés préfectoraux ont été pris au cours 
de l’année 2015.

● 73 % des occupants des logements signalés 
« habitat dégradé » sont des locataires dont 
78 % du parc privé.

● 8 % des signalements relèvent de l’incurie.

● 27 % des signalements concernent des 
propriétaires occupants.
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1- Les réunions partenariales
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Une volonté partagée d’agir pour le logement digne.

Le traitement des situations d’habitat dégradé nécessite l’intervention de nombreux 
professionnels. Les acteurs susceptibles d’intervenir sont multiples, spécialisés chacun dans 
leur domaine et agissant de façon complémentaire. La connaissance réciproque et la proximité 
des acteurs sont des éléments essentiels pour la réussite du traitement des situations 
concrètes.

27 avril 2015

29 juin 2015 7 septembre 2015
2 novembre 2015

14 décembre 2015

Les réunions partenariales

2 février 2015

En moyenne :

- 11 partenaires sont présents en moyenne lors des réunions de pôle,
- 40 dossiers sont étudiés lors des réunions partenariales,
- 12 dossiers sont classés après instruction.
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Organigramme, fonctionnement, plan d’actions et objectifs techniques

2- Les partenaires

ORTHI : Outil de Repérage et de 
Traitement de l’Habitat Indigne.
CSP : Code de la Santé Publique
AL : Allocation logement
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Organismes ayant signalés les logements suivis au POLHI en 2015 :

CAF

Locataires

CD

ss préf

Mairie

Propriétaire

SDIS

ATMPO (Association tutélaire des majeurs protégés de l'Orne)

C.Hospitalier

OPAH

MSA

Voisins

Police municipale

SMPM (service mandataire à la protection des majeurs)

UDAF

DDCSPP

préfecture

Parc Naturel Perche
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En 2015, 126 logements ont été signalés potentiellement indignes. 

Les trois sources principales de ces signalements sont les locataires, le 
conseil départemental et le SDIS (service départemental d’incendie et de secours).

Les signalements du SDIS sont nombreux depuis notre demande 
partenariale d’octobre 2014.

3- Repérage des situations d’habitat dégradé
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Répartition des logements suivis au POLHI par EPCI en 2015 :

4- Situation géographique des logements signalés
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5.1 Qualification de l’état du logement  :

5.2 Statut des occupants :
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22 % des signalements en 2015 ont été classés 
indignes et un ou plusieurs arrêtés préfectoraux 
ont été pris sur ces dossiers.
8 % des dossiers ont été classés non décents.

39 % des signalements 2015 ont donné lieu à une visite de 
l’Agence Régionale de Santé.

35 % des signalements 2015 étaient toujours en 
cours d’instruction au 31/12/2015.

8 % des signalements relèvent de l’incurie.
Les situations de logements encombrés 
présentant des entassements de déchets 
impliquent d’intervenir pour remettre le logement 
en état.
A l’analyse des situations étudiées, il s’avère 
nécessaire de prendre aussi en compte l’aspect 
humain et l’accompagnement de la personne 
dans le respect de sa dignité. De telles 
interventions s’inscrivent dans la durée.
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73 % des occupants des 
logements signalés « habitat 
dégradé » sont des locataires, se 
répartissant de la façon 
suivante :

- 78 % du parc privé
- 22 % du parc social.

27 % sont des propriétaires 
occupants.

5- Traitement des signalements

Les professionnels du champ social jouent un rôle essentiel dans le traitement de ces 
signalements.
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5.3 Les arrêtés :

 Aucune donnée relative aux procédures de péril n’a été enregistrée au POLHI en 2015. 
Ces procédures relèvent de la sécurité publique ( Code de la Construction et de l’Habitation).

4 types d’arrêté ont été pris en 2015 sur des désordres liés au bâti dans le cadre du 
Code de la Santé Publique :

- Urgence L 1331-26-1 = 3 arrêtés
- Procédure d’urgence ( L 1311-4) = 3 arrêtés
- Local inhabitable par nature (L. 1331-22) = 1 arrêté.
- Procédure ordinaire, insalubrité remédiable ( L 1331-26 et suivants) = 5 arrêtés.

Pour plusieurs dossiers, il est apparu que le logement visité présentait les 
caractéristiques d’un logement insalubre. Toutefois, l’engagement d’une procédure 
d’insalubrité auprès des services de la préfecture ne semblait pas adapté à la situation. En 
2015, 20 dossiers étaient concernés par un traitement « amiable » de l’insalubrité. 
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35 arrêtés préfectoraux ont été pris 
depuis 2013.

- 9 arrêtés ont été levés
- 16 logements sont vacants, pour 
lesquels aucun travaux n’a été réalisé.  
Des travaux sont en cours pour 4 
dossiers.
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5.5 La commission de conciliation :

5.4 L’hébergement / le relogement des occupants :

La loi Alur a sensiblement modifié les dispositions de la loi n°89-462 du 6 juillet 1989 
tendant à améliorer les rapports locatifs. Elle a notamment renforcé le rôle des commissions 
départementales de conciliation afin de favoriser un mode de règlement amiable des litiges.

La Commission De Conciliation (CDC) est compétente pour l’examen des litiges relatifs 
aux logements meublés et résultant de l’application des dispositions relatives au loyers, aux 
congés, à l’état des lieux et du mobilier, au dépôt de garantie, aux charges locatives, aux 
réparations et aux caractéristiques de la décence.

4 dossiers POLHI recevables ont été examinés en Commission de Conciliation en 
2015 : 1 dossier a été annulé car il était incomplet et 3 dossiers n’ont pas été conciliés car le 
propriétaire était absent.

La mise en œuvre des mesures de « polices spéciales » de l’habitat indigne par le maire 
et par le préfet sur des locaux d’habitation prend en compte la protection des occupants et 
l’obligation de relogement ou d’hébergement à la charge du propriétaire ou du bailleur. 

L’autorité publique (le préfet ou le maire) est expressément tenue à l’obligation de reloger 
ou d’héberger les occupants en cas de défaillance du propriétaire ou du logeur

51

75

Dossiers instruits et classés

En cours

5.6 Statut des dossiers au 31.12.2015 :

Durant l’année 2015, 126 nouveaux signalements ont été 
suivis par le POLHI :
- 51 dossiers ont été instruits et classés (travaux réalisés, départ 
des occupants...).
- 75 dossiers sont toujours en cours de traitement au terme de 
l’année.

En substitution à des propriétaires défaillants, la DDCSPP a procédé en 2015 à 10 
relogements sur le contingent préfectoral dont 6 identifiés au titre du POLHI.
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6- Traitement de la non décence

La loi ALUR a donné des moyens nouveaux aux organismes payeurs des aides au 
logement, ainsi qu’aux EPCI et, à défaut, aux communes, pour obliger les bailleurs à réaliser les 
travaux de mise en conformité et proposer des logements répondant aux caractéristiques de 
décence.

Lorsqu’un logement a fait l’objet d’un 
constat de non-décence réalisé par 
l’organisme payeur, ou par un opérateur 
habilité par ce dernier, le droit à l’Allocation 
Logement est maintenu durant un délai 
maximal de 18 mois pour le locataire, mais son 
versement est différé tant que le propriétaire 
n’a pas effectué les travaux de mise en 
conformité.

Une réunion a eu lieu entre la DDT, 
l’ARS et la CAF afin de mettre en place ces 
nouvelles dispositions de la loi ALUR au cours 
de l’année 2015.

20 dossiers signalés en 2015 ont été 
transmis à la CAF pour instruction.
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7- Toilettage des arrêtés anciens

La méthode de mise en œuvre du suivi des arrêtés anciens dans l’Orne est 
exemplaire et a fait l’objet d’une communication (annexe 2).

23 arrêtés non suivis d’effet ont été recensés auprès de l’Agence Régionale de 
Santé en 2015 (arrêtés datant de 1993 pour le plus ancien à 2012).
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Statut des arrêtés anciens

arrêtés levés

en attente retour propriétaire

travaux en cours

local inhabitable par nature

logements vacants

La majorité des logements sont devenus vacants postérieurement à la prise de 
l’arrêté. Dans ces conditions, la décision d’intervenir d’office en cas de défaillance du 
propriétaire est appréciée selon les circonstances précises de l’espèce en tenant 
compte du risque actuel que présente le logement et donc, de l’utilité de l’intervention.

C’est en considérant l’ensemble des risques présentés par l’état du logement 
que la collectivité publique décide ou non d’intervenir d’office sur un logement.

Le suivi des arrêtés anciens est indispensable dans la mesure où les servitudes 
qui découlent d’un arrêté continuent à produire tous leurs effets de droit dès lors que 
l’arrêté n’est pas levé.
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8- Budget LHI utilisé en 2014

Montant des crédits engagés / payés :

- Diagnostic plomb : 240 €
- Classification insalubrité : 1800€

TOTAL :       2040 €    TTC

9- Perspectives pour 2016 :

● Développement du repérage de l’habitat indigne 

● Information des maires (RSD, Péril) et président d’EPCI (polices 
spéciales), sensibilisation des nouveaux élus à la LHI 

● Bilan du transfert des polices spéciales aux présidents d’EPCI 

● Développement du travail partenarial
● avec les opérateurs de l’ANAH
● avec les magistrats référents en matière de LHI, développement 

du lien avec les parquets, travail partenarial avec le service 
juridique de l’ARS sur cette thématique

● Développement du réseau régional LHI

● Suivi partenarial des dossiers

● Conduite de travaux d’office (si nécessaire)
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ANNEXE 2 : Fiche expérience « Le toilettage des arrêtés anciens ».



  

ANNEXE 2 : Newsletter dihal 2015



  



  



  



  



  



  



  



  



  


	Diapo 1
	Diapo 2
	Diapo 3
	Diapo 4
	Diapo 5
	Diapo 6
	Diapo 7
	Diapo 8
	Diapo 9
	Diapo 10
	Diapo 11
	Diapo 12
	Diapo 13
	Diapo 14
	Diapo 15
	Diapo 16
	Diapo 17
	Diapo 18
	Diapo 19
	Diapo 20
	Diapo 21
	Diapo 22
	Diapo 23
	Diapo 24
	Diapo 25
	Diapo 26
	Diapo 27
	Diapo 28
	Diapo 29
	Diapo 30
	Diapo 31

